Nations Unies 


S/PV.3346 


Conseil de securite 

vl Quarante-neuvieme annee 

3346 ene 

Mercredi 9 mars 1994, midi 
New York 


Provisoire 


President : M. Merimee . ( France) 

Membres : Argentine . M. Cardenas 

Bresil . M. Sardenberg 

Chine . M. Li Zhaoxing 

Djibouti . M. Olhaye 

Espagne . M. Pedauye 

Etats-Unis d’Amerique . M. Walker 

Federation de Russie. M. Vorontsov 

Nigeria . M. Ayewah 

Nouvelle-Zelande. M. Keating 

Oman. M. Al-Khussaiby 

Pakistan . M. Marker 

Republique tcheque . M. Kovanda 

Royaume-Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord. Sir David Hannay 

Rwanda. M. Bizimana 


Ordre du jour 

La situation en Georgie 


94-85259 (F) 


Le present proces-verbal est sujet a rectifications. Celles-ci doivent porter la signature d’un 
membre de la delegation interessee et etre adressees, dans un delai d’une semaine a compter de 
la date de publication , au Chef de la Section de redaction des proces-verbaux de seance, bureau 
C-178A, et egalement etre portees sur un exemplaire du proces-verbal. 



















Conseil de securite 
Quarante-huitieme annee 


3346e seance 
9 mars 1994 


La seance est ouverte a 12 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation en Georgie 

Le President : Je voudrais informer les membres du 
Conseil de securite que j’ai re 9 u du representant de la 
Georgie une lettre dans laquelle il demande a etre invite a 
participer au debat sur le point inscrit a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique habituelle, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a parti¬ 
ciper au debat sans droit de vote, conformement aux dispo¬ 
sitions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du reglement 
interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objections, il en est ainsi decide. 

M. Edouard A. Chevardnadze, President du Parlement 

et chefd’Etat de la Republique de Georgie, est escorte 

a la table du Conseil de securite. 

Le President : Le Conseil de securite va maintenant 
reprendre l’examen de la question inscrite a son ordre du 
jour. 

Le Conseil se reunit conformement a Faccord auquel 
il est parvenu lors de ses consultations anterieures. 

Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general concemant la situation en Abkhazie 
(Georgie) (document S/1994/253). 

Le premier orateur est le President du Parlement et 
chef d’Etat de la Republique de Georgie, S. E. 
M. Edouard A. Chevardnadze, a qui, au nom du Conseil, je 
souhaite chaleureusement la bienvenue et que j’invite a faire 
sa declaration. 

Le President Chevardnadze (Georgie) ( interpretation 
du russe) : Monsieur le President, je tiens a vous remercier 
et a remercier les autres membres du Conseil de securite de 
m’avoir donne F occasion de prendre la parole ici aujour- 
d’hui. Je vous prie d’accepter les remerciements du peuple 
georgien pour les efforts deployes par le Conseil pour 
ramener la paix en Abkhazie, retablir la justice et restaurer 
l’integrite territoriale de la Georgie. 

Toutes les resolutions du Conseil de securite et toutes 
les mesures prises par le Secretaire general, M. Boutros 


Boutros-Ghali, et par son Envoye special, M. Edouard 
Brunner, avec l’assistance de la Federation de Russie et la 
participation active de la Conference sur la securite et la 
cooperation en Europe (CSCE) et du Groupe des «Amis de 
la Georgie», visent de toute evidence a realiser ces nobles 
objectifs. 

Si je prends la parole ici aujourd’hui, c’est parce que 
je place de grands espoirs dans la sagesse du Conseil, dans 
son desir et sa volonte d’aider mon pays et son peuple a 
avoir de reelles perspectives d’avenir. Pour l’heure, ils n’ont 
aucune perspective d’avenir et ils n’en auront pas tant 
qu’une solution juste n’aura pas ete trouvee a la question du 
retour pacifique chez eux de ceux qui ont ete chasses de 
leur patrie, tant qu’ils n’auront pas re£u de serieuses 
garanties concernant leur securite, et tant qu’une solution 
digne et mutuellement acceptable n’aura pas ete trouvee a 
la question du statut politique de l’Abkhazie, dans le cadre 
de l’integrite de l’Etat georgien. 

Je ressens meme davantage d’espoirs quand je regarde 
autour de moi dans cette salle ou, il n’y a pas si longtemps, 
j’ai eu Foccasion de participer a la prise de decisions. La 
mise en oeuvre de ces decisions, grace aux efforts de notre 
communaute, a amene la paix dans des regions en proie a 
de dangereux conflits. Je realise toutefois que depuis lors la 
situation mondiale a change du tout au tout et que le 
Conseil de securite est maintenant amene a agir dans des 
situations et dans des conditions sans precedent dans les 
annales internationales. 

Je compte done sur la determination du Conseil de 
securite pour trouver et appliquer des demarches resolument 
novatrices d’un reglement aux multiples situations de conflit 
qui menacent actuellement la paix et la securite 
internationales. C’est en cela que nous voyons dans la 
seance d’aujourd’hui une occasion historique, et pas seule- 
ment pour la Georgie. La decision prise par le Conseil peut 
servir de base a un modele fondamental de reglement 
politique complet d’autres conflits armes, en tenant compte 
de la situation extremement complexe existant dans le vaste 
territoire de F ex-Union sovietique. Il ne fait aucun doute 
que cela donnera une impulsion nouvelle a F execution des 
taches et des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies dans toutes ces regions nevralgiques. Il ne faut pas 
laisser passer cette occasion. 

L’immense competence du Conseil de securite et sa 
parfaite connaissance du fond meme de la question qui nous 
occupe font que point n’est besoin pour moi de faire l’his- 
torique du conflit abkhaze ou de revenir en detail sur ses 
causes, sa nature et son evolution. Les rapports du Secre- 
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taire general au Conseil de securite, les nombreuses etudes 
d’experts et les rapports des representants des Nations Unies 
en Georgie brossent un tableau suffisamment complet et 
precis des evenements. Mais, dans l’interet de la verite 
— souvent deformee, malheureusement —, j’aimerais dire 
ce qui suit. 

Dans mon pays, nous nous heurtons a toutes sortes de 
difficultes, dans de nombreux domaines. L’une des pires 
difficultes et l’un des domaines les plus importants sont la 
lutte contre la criminalite, consequence de la crise univer- 
selle engendree par la politique d’un regime — sujet sur 
lequel je reviendrai. De puissantes bandes armees terrorisent 
la population et controlent en fait de vastes regions de la 
republique. Leurs activites ont pris une telle ampleur que je 
dois dire, honnetement et en toute franchise, que nous avons 
du employer nous aussi la maniere forte pour relever ce 
defi. 

Recemment, dans un grand nombre de regions de la 
Georgie, des unites de l’armee nationale et de la police, 
appuyees par du materiel lourd, ont engage des operations 
de grande ampleur contre les bandes armees; elles les ont 
desarmees, ont elimine leurs bases et ont arrete leurs chefs. 

Telle est la situation qui prevalait, avant aout 1992, en 
Abkhazie et dans les regions limitrophes de la Georgie 
occidentale. La voie ferree reliant la Georgie et l’Armenie 
a la Russie, pratiquement la seule existante et done d’im¬ 
portance vitale, etait l’objet d’actes de sabotage quasi 
quotidiens. Des voies ferrees, des ponts, des centrales 
electriques et des voies de communication ont ete detruits. 
Le pillage massif de biens qui appartenaient non seulement 
a la Georgie mais aussi a l’Armenie, a F Azerbaijan et a la 
Russie, a cause des pertes se chiffrant a des milliards de 
roubles. 

Ces groupes de saboteurs et de terroristes etaient 
essentiellement bases en Abkhazie. Apres avoir perpetre des 
actes de sabotage dans les regions limitrophes, ces groupes 
de bandits se repliaient en territoire abkhaze, comptant sur 
le fait qu’etant donne la situation politique complexe, le 
Gouvemement ne prendrait pas de mesures a leur encontre. 
La aussi, des gens ont ete maintenus en garde a vue ou 
incarceres par les bandits, et parmi eux des membres du 
Gouvemement, comme le Vice-Premier Ministre, le 
Ministre de l’lnterieur, ses adjoints, mon assistant a la 
securite nationale et d’autres encore. 

En de telles circonstances, la protection des voies de 
communication terrestres et la neutralisation des groupes de 
bandits sont devenues une question relevant de la defense 


de la souverainete du pays. Qu’y avait-il d’inhabituel et 
d’illegal dans le fait qu’apres avoir informe le President du 
Soviet supreme de T Abkhazie de ses intentions, le Gouver- 
nement de la Georgie ait envoye des unites militaires sur 
place? A mon sens, rien. Apres tout, les autorites ont le 
droit de prendre toute mesure necessaire dans les limites de 
leur juridiction et de leur competence. 

Cependant, les unites redeployees en Abkhazie ont ete 
attaquees, et l’on a immediatement declare que la Georgie 
avait commis un acte degression contre F Abkhazie et avait 
occupe une partie de son territoire. Est-il possible d’occuper 
son propre territoire? Je ne vais pas me lancer dans une 
polemique sur la question. 

II ne m’appartient pas de discuter de ces questions, et 
les soulever ne fait que nous eloigner de notre propos. Bien 
trop souvent, les hommes politiques et le public se lancent 
dans des polemiques quant a savoir qui etaient les premiers 
a occuper ce territoire, afin de tenter de trouver — sur la 
base bancale d’une interpretation arbitraire et d’une defor¬ 
mation de l’histoire — une justification a la these selon 
laquelle l’Abkhazie ne ferait pas partie de la Georgie. Je ne 
vais pas me mettre a repondre a F assertion douteuse selon 
laquelle il n’existerait pas de bases historiques ou juridiques 
permettant de considerer l’Abkhazie comme faisant partie 
integrate de la Georgie, ou aux affirmations qu’il existait de 
pretendus liens entre la Georgie et F Abkhazie autonome qui 
se seraient perdus avec l’effondrement de F ex-Union 
sovietique. 

Toutefois, je ne saurais manquer de dire que je ne 
peux accepter que l’on adopte a l’egard de l’histoire une 
attitude telle que les interesses, non contents de lui assigner 
le role peu reluisant de servante de la politique, Font meme 
armee d’instruments de meurtre. L’histoire veritable, non 
adaptee aux besoins des guerres fratricides, a vu les 
Georgiens et les Abkhaziens vivre sur cette terre depuis des 
temps immemoriaux dans la paix et la concorde, mutuel- 
lement unis par des liens spirituels et familiaux. Si certains 
historiens veulent contester ce fait sur le champ de bataille, 
nous disposons aussi du temoignage d’auteurs anciens et de 
vieilles chroniques georgiennes, ainsi que des ouvrages de 
recherche importants ecrits par d’eminents lettres de notre 
epoque, dont les conclusions sont incontestables : 
l’Abkhazie n’est rien d’autre qu’une partie integrante du 
territoire georgien, tout comme d’autres terres qui en font 
historiquement partie. 

Outre la question de notre histoire commune, il y a 
aussi celle de notre responsabilite partagee a l’egard du 
present et de l’avenir de nos populations. Concentrons notre 


3 




Conseil de securite 
Quarante-huitieme annee 


3346e seance 
9 mars 1994 


attention sur cet element et uniquement sur cet element. 
Telle est la tache que j’entreprends ici, et dans ce cadre, et 
je voudrais exposer la fa9on dont je vois la solution du 
probleme et nos suggestions pour y arriver. 

Mais je voudrais d’abord faire quelques observations 
generates. Avant tout, le conflit en Abkhazie n’est pas un 
conflit interethnique, un conflit entre les Georgiens et le 
peuple abkhaze. Cette connotation ethno-nationaliste lui a 
ete deliberement donnee afin de camoufler les objectifs 
politiques de ses instigateurs. Ce conflit a pris sa source 
dans une republique autonome, autour de questions de 
propriety, de pouvoir et d’exercice de ce pouvoir d’adoption 
de lois et d’un systeme d’Etat et de choix d’orientation. II 
a ete alimente de l’exterieur par des armes, des fonds, du 
personnel, des informations et de la propagande, et il a ete 
utilise par des groupements et des clans politiques pour 
servir leurs propres objectifs politiques egoistes et autres, 
afin de s’assurer des gains politiques et materiels tant a 
l’interieur de la Republique qu’a l’exterieur de ses fron- 
tieres. 

Les parties au conflit n’appartiennent pas a une seule 
ethnie. Le rapport du Secretaire general, en date du ler 
juillet 1993, concernant la situation en Abkhazie, Repu¬ 
blique de Georgie, parle de 

«la poursuite de [ses] efforts en vue d’entamer un 
processus de paix, auquel participeraient le Gouver- 
nement georgien, les deux parties d’Abkhazie et la 
Federation de Russie.» (S/26023, par. 19) 

Je voudrais egalement rappeler que la resolution 876 
(1993) du Conseil de securite, en date du 19 octobre 1993, 
a reaffirme sa condamnation energique de la grave violation 
par la partie abkhaze de l’Accord de cessez-le-feu conclu le 
27 juillet 1993, ainsi que des actes commis par la suite en 
violation du droit international humanitaire, et a condamne 
egalement le meurtre du President du Conseil de defense et 
du Conseil des ministres de la Republique autonome 
d’Abkhazie. 

Je voudrais dire quelques mots a propos de cet eve- 
nement. A l’heure de son martyre, M. Jiuly Shartava 
— personnalite eminente — etait accompagne non seule- 
ment de Georgiens mais egalement d’Abkhazes, de Russes 
et d’Armeniens, dont presque tous ont partage le sort de 
leur guide et ami. Malheureusement, il ne s’agit pas la d’un 
fait isole. Les tueries, les tortures, les represailles illegales, 
les insultes, les passages a tabac et l’emprisonnement ont 
ete infliges a des representants de l’Etat, des deputes, des 
journalistes, des ecrivains, des savants, des medecins, des 


travailleurs, des proprietaires terriens, sans distinction de 
nationality, mais sur la base d’un seul facteur, a savoir, de 
quel cote etait la personne. 

La violence engendre la violence et la cruaute 
engendre la cruaute. Aussi difficile cela soit-il, il nous faut 
dire en toute justice que les parties au conflit du cote 
georgien ont, elles aussi, des meurtres, des maisons incen- 
diees, des pillages et des mises a sac sur la conscience. Je 
ne qualifierai pas ces actes d’«exces», comme on le fait a 
Gudauta, mais en appelant les choses par leur nom, je tiens 
a souligner qu’aussi bien les Georgiens que les Abkhazes 
sont nos compatriotes, et que nous ne les divisons pas en 
deux categories, nous et les autres. Profitant d’appuis 
exterieurs sans precedent de la part des forces reactionnaires 
les plus extremistes, la clique de Gudauta s’est lancee dans 
le «nettoyage ethnique» et le genocide, et dans la large voie 
qu’elle s’est ouverte, elle n’a pas fait de distinction selon 
l’origine des personnes. Souvent, des Abkhazes ont tue 
d’autres Abkhazes parce qu’ils ne souscrivaient pas aux 
theses du regime. 

De nombreuses enquetes menees aupres des refugies 
et des personnes deplacees de force revelent un degre eleve 
de tolerance ethnique mutuelle entre Georgiens et Abkhazes, 
ce qui etaye une fois de plus notre these, a savoir que ce 
conflit n’est pas d’ordre ethnique ou national. Il trouve son 
origine ailleurs et s’alimente d’un nationalisme extreme 
evoluant vers un phenomene que je ne peux qualifier que de 
fascisme. Il s’agit d’un fascisme inhabituel, un fascisme de 
l’ere postcommuniste. Ne dans les profondeurs du systeme 
communiste, il cherche et trouve un debouche grace aux 
efforts de certains groupes et clans, et se sert, a des fins 
politiques, des sentiments nationaux naturels de masses 
opprimees par des pressions ideologiques. 

Je dois reconnaitre, aussi douloureux cela soit-il, que 
du fait des efforts du regime venu au pouvoir quand la 
Georgie a accede a l’independance, le fascisme se fait sentir 
dans F ensemble de mon pays. Je l’ai clairement qualifie de 
fascisme local, car ce n’est qu’en faisant le diagnostic de la 
maladie qu’on peut lutter contre elle, et nous avons lutte. 
Notre peuple a compris la nature de la menace qui pesait 
sur lui, sur ses fondements, sur son mode de vie et sur ses 
principes de tolerance ethnique et religieuse traditionnelle. 

Cette menace n’est pas confinee a un seul pays. Avec 
l’exemple du conflit en Abkhazie, nous avons pris cons¬ 
cience de l’ampleur des liens et des actes coordonnes de 
cette Internationale rouge et brune», qui unit l’ancien 
centre et les regions eloignees dans un front unifie de lutte 
contre l’independance et la democratic. Son objectif est le 
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retablissement des regimes totalitaires, mais cette fois-ci 
sous la banniere de l’ultranationalisme et du chauvinisme. 
Ce fut le cas en Abkhazie aussi ou, bien avant que le conflit 
n’eclate, on a tente d’etablir une dictature ethnique de la 
minorite : en vertu d’une loi electorate discriminatoire, 
18 % de la population se sont vu octroyer le droit d’envoyer 
au Parlement de la Republique autonome davantage de 
representants que tout le reste de la population. Par 
consequent, les resultats du vote sur n’importe quelle 
question etaient predetermines en faveur de la minorite et 
les droits de la majorite n’etaient pas respectes. 

Deuxiemement, ni avant ni apres le debut du conflit, 
nous n’avons a aucun moment mis en cause la question du 
statut d’Etat de l’Abkhazie, et nous ne la mettons pas en 
cause maintenant. Nous pouvons cependant parler de ce 
statut dans le cadre obligatoire et solide des principes des 
Nations Unies et de la Conference sur la securite et la 
cooperation en Europe (CSCE), en tenant compte des 
interets de la population multinationale de 1’Abkhazie, y 
compris le secteur georgien, qui represente pres de la moitie 
de la population. Chassee hors de l’Abkhazie par le 
«nettoyage ethnique», la violence, la coercition et une 
violation massive et sans precedent des droits de Fhomme, 
la population georgienne n’a perdu ni le droit de vivre dans 
le pays de ses ancetres ni son droit a la protection garantie 
de ses propres interets legitimes. 

Troisiemement, notre desir de paix a ete reaffirme par 
trois accords de cessez-le-feu et F adoption de mesures 
appropriees necessaires a leur mise en oeuvre. Je rappelle 
ici le premier accord, signe par le President de la Federation 
de Russie et moi-meme il y a moins d’un mois apres le 
debut du conflit arme, le 3 septembre 1992, lorsque la 
majeure partie du territoire, y compris Soukhoumi et Gagra, 
la region limitrophe de la Russie et la frontiere du fleuve 
Psou, etait sous notre controle. 

Ni a cette epoque ni plus tard nous avons envisage les 
choses en termes de guerre ou de victoire. Nous ne comp- 
tions pas sur une solution militaire au probleme. Pour eviter 
toute effusion de sang, nous nous sommes assis a la table 
de negociations, a laquelle avaient egalement ete invites 
ceux qui avaient declenche cette guerre — en realite, des 
rebelles. Profitant de la protection et du parrainage de forces 
puissantes et de l’appui, militaire et autre, et de la 
participation directe de ces forces au conflit, ils ont com¬ 
mence a dieter des conditions dont personne n’a mis en 
cause la valeur juridique. II est difficile de parler de legalite 
et de droit avec ceux qui les violent, mais nous avons noue 
le dialogue et conclu des accords dans le seul souci de 
mettre fin a la guerre et a F effusion de sang. 


Comme on le sait tres bien, tous ces accords ont ete 
perfidement violes, et la violation de F accord du 27 juillet 
1993 a ete particulierement lourde de consequences. Les 
citoyens qui avaient quitte Soukhoumi et d’autres centres de 
population croyaient a la possibility d’un reglement paci- 
fique et sont rentres chez eux. En outre, conformement a 
F accord, la partie georgienne avait retire tout son materiel 
lourd et tout son personnel du territoire sous son controle. 

L’attaque soudaine du 16 septembre lancee par la 
partie abkhaze contre des centres de population non armee 
a jete la population pacifique dans les filets de l’arbitraire 
et d’une violence brutale. Des milliers de personnes ont peri 
sous les tirs d’obus et de missiles, et des milliers d’autres 
sur le chemin de l’exil. Des milliers de personnes ont ete 
privees de leur foyer, de leur terre natale, de leurs biens et 
de leur gagne-pain et ont connu le sort amer des refugies et 
des personnes deplacees. 

Je ne parlerais pas ici de ces evenements bien connus 
si la politique et le comportement traditionnels des diri- 
geants de Gudauta avaient vise des objectifs constructifs et 
s’ils n’avaient pas pris l’habitude de saboter les accords et 
de saper les negociations deja en cours dans le cadre du 
processus de Geneve, lance sous l’egide des Nations Unies. 

La decision concernant le commencement du retour 
des refugies dans la region de Gali n’a pas ete suivie 
d’effet. En outre, avant la troisieme serie de negociations a 
Geneve sur un reglement d’ensemble du conflit en 
Abkhazie, Republique de Georgie, il y a eu une nouvelle 
vague de «nettoyage ethnique» et de genocide dans 
certaines parties de cette region ou il restait encore des 
Georgiens. Le 3 fevrier — le jour meme de la signature du 
traite entre la Georgie et la Russie — marque le debut 
d’une vaste action punitive contre les habitants pacifiques 
de la region. Malgre la demande qui a ete formulee, il n’a 
pas ete permis aux representants de la Mission 
d’observation des Nations Unies de se rendre sur les lieux 
de ces evenements sanglants. Ils n’y ont ete admis qu’apres 
la fin de cette pretendue operation. La tragedie de Gali est 
une reponse a la resolution 896 (1994) du Conseil de 
securite, qui condamne toute tentative de changer la 
composition demographique de l’Abkhazie, Republique de 
Georgie. 

Abordons maintenant la question du statut politique. Je 
crois qu’il s’agit la d’une question particulierement impor- 
tante. J’en ai deja parle a maintes reprises, et je suis pret a 
repeter au monde entier qu’elle ne nous cause aucun 
probleme et qu’elle peut etre reglee en prenant en compte 
et en utilisant les normes europeennes et universelles les 
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plus progressistes. Cette possibility peut aussi etre mise a la 
disposition de toute la population multinationale 
d’Abkhazie : Georgiens, Abkhazes, Armenians, Russes, 
Ukrainiens, Grecs et Juifs. Mais il est evident que ce serait 
injuste de regler la question du statut avant le retour des 
refugies et des personnes deplacees — Georgiens, 
Abkhazes, Armeniens, Russes, Ukrainiens, Grecs et Juifs — 
qui constituent les deux tiers de la population multinationale 
d’Abkhazie. 

Je presume que tous n’etaient pas au courant du fait 
que, avant le debut du conflit arme, l’Abkhazie jouissait de 
tous les droits associes a une large autonomie politique, 
sociale, economique et culturelle, qui assurait pleinement la 
mise en valeur de F identity nationale du peuple abkhaze. 
Un large reseau d’ecoles abkhazes fonctionnait, une univer¬ 
sity abkhaze etait active, des journaux, des revues et des 
livres etaient publics en langue abkhaze, des emissions de 
radio et de television etaient diffusees. Sur la base de la 
Constitution de l’Abkhazie, l’organe legislatif superieur, le 
Gouvemement et la Cour supreme assumaient leurs fonc- 
tions, et la langue officielle, avec le georgien et le russe, 
etait 1’abkhaze. 

Des negotiations se deroulaient au sujet d’un elargis- 
sement ulterieur de la competence des organes de pouvoir 
de l’Abkhazie. Mais cela n’a pas suffi aux separatistes. Ils 
voulaient realiser une secession totale de la Georgie et n’ont 
pas hesite a perpetrer une grave effusion de sang pour y 
parvenir. 

Malgre cela, nous continuons a declarer en toute 
responsabilite que rien ne menace le statut d’Etat de 
l’Abkhazie, l’identite nationale du peuple abkhaze ou les 
interets de la population multinationale de l’Abkhazie dans 
son ensemble. Nous sommes disposes a accorder des droits 
plus etendus a condition que F integrity territoriale de la 
Georgie soit preservee. 

Nous presentons ici nos propositions en nous appuyant 
sur la base large et solide des sept resolutions pertinentes du 
Conseil de securite, sans aller au-dela du cadre du mandat 
du Groupe d’experts des Nations Unies. Cependant, le 
regime de Gudauta paralyse pratiquement les negotiations 
sur le statut. 

II nous semblait que, apres avoir accepte de participer 
a des negociations sous l’egide de l’ONU, les dirigeants de 
Gudauta etaient convenus de respecter au moins les para- 
metres esquisses par le Conseil de securite pour la discus¬ 
sion de cette question. Toutefois, le resultat de presque 


toutes les reunions — et la troisieme serie des negotiations 
de Geneve en fournit un exemple — atteste du contraire. 

La question se pose de savoir si nous assistons a une 
pratique marquee par la procrastination et le desir de creer 
une impasse qui saperait definitivement les possibilites d’un 
reglement politique global et, plus important encore, exclu- 
rait la possibility d’un retour des refugies. 

S’il s’agit de cela et si aucune autre conclusion n’est 
possible, que devrait alors etre notre reaction face a ces 
tentatives de se servir de l’ONU comme d’un voile pour 
cacher le demantelement ultime du territoire d’un Etat 
Membre de l’ONU? 

Je dirais que la reponse est la suivante : il faut seule- 
ment avoir la volonte d’agir de fa9on a priver les opposants 
a la paix et a la conclusion d’un reglement de la possibility 
de manipuler un certain nombre de questions tres com¬ 
plexes. Pour ce faire, il faut, au minimum, defaire, et non 
trancher, le noeud gordien d’une eventuelle solution; il faut 
deployer dans la region des forces de maintien de la paix de 
l’ONU et il faut realiser des progres dans les negotiations 
sur le statut politique de l’Abkhazie. Apres tout, nous avons 
acquis, en maintes occasions, la conviction que, par suite 
des pretendus efforts de Gudauta, des progres dans ce sens 
deviennent irrealisables. 

Il est inadmissible de faire des 300 000 refugies et 
personnes deplacees, ainsi que de l’idee meme d’un regle¬ 
ment politique, des otages du manque de bonne volonte 
d’une des parties et d’un groupe de personnes. 

Une question clef pour nous reside dans le retour 
pacifique des refugies et personnes deplacees sur leur terre 
natale, que garantiraient des mesures speciales pour assurer 
le respect de leur securite, de leurs droits et de leurs 
interets. Sans cela, aucune paix n’est possible dans la 
region. L’un est irrealisable sans l’autre, et, tout bien 
considere, les deux sont impossibles sans le deployment de 
forces armees de l’ONU dans la zone du conflit. En ce qui 
concerne le statut politique de l’Abkhazie, un mandat a ete 
defini, sur la base de F Accord de Geneve, dans le cadre 
duquel une partie agit et F autre partie ne souhaite pas agir. 

Cela ne constitue pas le seul cercle vicieux qui doit 
etre brise. Deux modeles s’opposent — deux concepts, deux 
demarches — au sujet de Futilisation de forces armees de 
l’ONU dans la zone du conflit. 

Premierement, dans toutes les propositions faites par 
la partie abkhaze figure la notion de separation des parties 
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au conflit le long de la riviere Ingouri. Les troupes separe- 
raient les parties sans s’ingerer dans les evenements qui ont 
lieu sur le territoire que chaque partie controle. Nous 
accepterions une telle solution s’il n’y avait de nombreux 
temoignages implacables recents attestant que celle-ci 
tendrait a mettre l’accent sur la separation d’une partie du 
territoire de la Georgie et sur un changement de la compo¬ 
sition demographique de la population de l’Abkhazie, et 
ferait du regime de Gudauta le maitre unique du sort des 
refugies et des personnes deplacees revenues dans leurs 
foyers. Se fiant sur leur recente experience amere, ces 
refugies et personnes deplacees ne retoumeront pas dans un 
lieu ou rien ni personne ne peut garantir leur securite, la 
preservation de leur vie et la protection de leurs droits 
civils, fonciers, et de particuliers. 

Les evenements de Gali le confirment. Avant le debut 
de la troisieme serie de negociations menees a Geneve, des 
mesures punitives incluant la destruction de plusieurs 
villages dans cette region et l’assassinat de centaines de 
personnes ont ete mises a execution, ce qui a amene 15 000 
autres personnes a quitter la terre de leurs ancetres. 

La deuxieme demarche est la suivante : nous n’avons 
rien a separer ni aucune raison de separer quoi que ce soit, 
sauf des competences. Pour nous, la plus importante des 
conditions pour arriver a un reglement pacifique reside dans 
le retour pacifique des refugies et des personnes deplacees 
de force. La poursuite du «nettoyage ethnique» dans la 
region de Gali a demontre que Gudauta ne souhaite pas 
offrir a ces personnes des garanties de securite ou n’est pas 
en position de le faire. A propos du fait que les dirigeants 
de Gudauta ont exige que chaque demande de retour soit 
examinee separement, j’aimerais vous rappeler la resolution 
adoptee le 31 janvier 1994, en vertu de laquelle le Conseil 
de securite reconnaissait 

«le droit de tous les refugies et personnes deplacees 
affectes par le conflit a retoumer, sans preconditions, 
en securite dans leurs foyers.» (resolution 896 (1994), 
par. 11) 

La creation de ces conditions de securite, dans un 
climat d’anarchie, de chaos et d’arbitraire, est problema- 
tique. Elle ne peut ni ne doit etre confiee a une partie dont 
la capacite de respecter et d’assumer les obligations aux- 
quelles elle a souscrit est, pour employer un euphemisme, 
douteuse. A notre avis, la seule voie menant a un reglement 
politique pacifique passe done par le deployment dans la 
zone de conflit, dans le territoire situe entre les rivieres 
Ingouri et Psou, de forces internationales de maintien de la 
paix pour favoriser la realisation des objectifs suivants : une 


demilitarisation totale et graduelle de la zone de conflit; le 
deploiement d’observateurs internationaux et la creation de 
conditions appropriees leur permettant de s’acquitter 
librement de leurs obligations; le retour volontaire et dans 
la dignite, sans preconditions, des refugies et des personnes 
deplacees dans leurs foyers en Abkhazie; la restitution a ces 
personnes des logements, des terres et des biens qui leur 
avaient ete confisques; le retrait hors des regions ou retour- 
neront les refugies et les personnes deplacees de toutes les 
unites armees, a 1’exception des forces armees de l’ONU; 
la cessation de la pratique criminelle de la discrimination 
par nationalite et, surtout, du «nettoyage ethnique» visant a 
modifier la composition demographique de la population. 

Notre plan de reglement politique global en Abkhazie, 
Republique de Georgie, prevoit la tenue, sous controle 
international, d’elections en vue de la mise en place de 
nouveaux organes de pouvoir; la creation, avant les elec¬ 
tions, d’un directoire international avec la participation des 
parties, un representant du Bureau du Haut Commissariat 
des Nations Unies pom - les refugies, la Federation de 
Russie, le Groupe des «Amis de la Georgie» et d’autres 
Etats Membres de F Organisation des Nations Unies; et la 
mise en place d’une administration provisoire mixte pour 
l’Abkhazie chargee des fonctions executives, agissant sous 
F autorite du directoire international. 

Un organe international serait mis en place sous les 
auspices de F Organisation des Nations Unies, la Federation 
de Russie jouant le role de facilitateur, et avec la partici¬ 
pation de la Conference sur la securite et la cooperation en 
Europe (CSCE); cet organe, en collaboration avec le 
directoire international et le Gouvemement de la Republique 
de Georgie, mettrait au point et executerait un programme 
de renouveau economique pour l’Abkhazie. Je voudrais 
informer le Conseil que j’ai soumis a M. Giorgio 
Malinverni, chef du Groupe d’experts des Nations Unies, 
une proposition, destinee a la partie abkhaze, d’envoi de 
representants pour participer a F elaboration d’une nouvelle 
constitution pour la Republique de Georgie. 

Les membres du Conseil savent que mes propositions 
d’utilisation de forces de maintien de la paix en Abkhazie 
sont soutenues par le President de la Russie, Boris Eltsine. 
II y a un peu moins d’un mois, le Conseil de securite etait 
informe de notre message conjoint, qui disait entre autres : 

«Au cours des pourparlers tenus a Geneve sous les 
auspices de l’ONU et avec l’aide de la Russie, il est 
apparu a F evidence que seul l’appui exterieur qu’ap- 
porterait le deploiement d’une force neutre de maintien 
de la paix dans la zone du conflit pourrait ancrer le 
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processus politique menant a une stabilisation pro¬ 
gressive mais continue de la situation.» (S/1994/125, 
annexe) 

II est etabli que, tout en affirmant etre en faveur d’un 
reglement, ses adversaires sont en train de contrecarrer la 
realisation d’un accord. II n’est pas difficile de prevoir 
qu’ils feront tout ce qui est en leur pouvoir pour empecher 
le retour des refugies et des personnes deplacees. Tout 
retard dans le deployment de forces des Nations Unies dans 
la zone du conflit aura un effet prejudiciable sur les 
300 000 personnes exilees qui, vu leur situation desesperee, 
pourraient entreprendre des actions spontanees. 

J’aimerais que le Conseil prenne en consideration tous 
ces points de vue avant de prendre une decision. 

Qu’il me soit permis de repeter que le conflit auquel 
nous nous effor9ons de mettre fin ne peut pas etre per9u 
comme un phenomene isole ou local. II a ete declenche a 
l’intersection des passages les plus sensibles d’une vaste 
region, porteurs d’ondes destructrices vers les pays voisins, 
destabilisant la situation dans le sud de la Russie et trans¬ 
formant le Caucase, aux prises avec d’autres conflits tout 
aussi graves, en un autre baril de poudre mena9ant la paix. 
Ce conflit existe dans le contexte de l’innombrable serie 
d’atteintes a la securite internationale touchant le Moyen- 
Orient et d’autres regions. En mettant un terme a ce conflit, 
le Conseil affaiblirait de maniere significative la force 
destructrice de ce courant et enverrait un avertissement a 
ceux qui tentent de soumettre les principes universels de la 
democratic aux instincts lies au «sang et a la terre», a 
l’ultranationalisme et a la propagande belliciste. Cela 
donnerait une le9on concrete aux partisans du separatisme 
agressif qui menace de creer des foyers d’incendie dans le 
monde entier, dans une reaction de fragmentation en chaine. 

Si le Conseil n’agissait pas ainsi, il donnerait a ces 
forces de nouvelles potentialites et les rassurerait sur leur 
impunite et leur capacite a lancer, sans risque de reaction, 
un defi a la communaute internationale et a en ignorer la 
volonte et les decisions, foulant aux pieds par la meme la 
destinee de pays et de peuples. 

Je souhaiterais que le Conseil considere ce probleme 
dans le contexte d’une situation plus large a travers le 
prisme des trois facteurs interdependants que sont la paix, 
le developpement et la democratic, que le Secretaire general 
a qualifies de priorites fondamentales de l’humanite 
aujourd’hui. 


M. Vorontsov (Federation de Russie) (interpretation 
du russe) : Je voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue 
au Conseil de securite a M. Edouard Ambrosevich 
Chevardnadze, eminent homme d’Etat, President du Parle- 
ment et chef d’Etat de la Republique de Georgie. 

La delegation de la Federation de Russie a ecoute avec 
beaucoup d’attention la declaration que vient de faire le 
chef d’Etat de la Georgie. Nous partageons sa conclusion 
concernant la necessite pour la communaute internationale 
de prendre des mesures concretes et immediates pour aider 
a la recherche d’une solution au conflit abkhaze. 

La Federation de Russie exprime de nouveau sa 
profonde preoccupation face a 1’absence persistante de 
reglement du conflit abkhaze, etant donne que d’importantes 
questions concernant une solution politique et les problemes 
humanitaires, notamment le retour dans leurs foyers de 
centaines de milliers de refugies et de personnes deplacees, 
sont toujours pendantes. Le risque est done reel d’une 
nouvelle effusion de sang. II est clair qu’une reprise des 
affrontements armes entrainerait la mort de milliers de 
personnes, des destructions de biens massives et une grave 
destabilisation de la situation en Republique de Georgie et 
dans le Caucase. 

Pour empecher cette tragedie, la communaute interna¬ 
tionale doit prendre des mesures energiques de soutien 
resolu au processus de paix. Nous considerons comme 
extremement important que le Conseil de securite reponde 
favorablement a la demande repetee des dirigeants de la 
Republique de Georgie et de la partie abkhaze en vue du 
deployment immediat d’une operation de maintien de la 
paix de grande envergure dans la zone du conflit abkhaze. 

La Federation de Russie accorde une grande impor¬ 
tance aux progres dans les negotiations, s’agissant en 
particulier de la conclusion d’un accord relatif a un regle¬ 
ment general sur la base du respect inconditionnel de 
l’integrite territoriale de la Georgie ainsi que du respect et 
de la garantie du statut d’Etat et du caractere multinational 
du peuple d’Abkhazie. En notre qualite de facilitateur, nous 
appuyons activement les efforts deployes par le Secretaire 
general et son Envoye special, en cooperation avec le 
President en exercice de la Conference sur la securite et la 
cooperation en Europe (CSCE), en vue d’accelerer le 
processus pour un reglement politique global du conflit. 

A ce propos, j’aimerais exprimer notre reconnaissance 
particuliere a l’Ambassadeur Edouard Brunner, Envoye 
special du Secretaire general pour la Georgie. Grace a ses 
efforts incessants et energiques et a ses immenses talents de 
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diplomate, il a activement recherche des solutions de 
compromis sur les questions de base d’un reglement poli¬ 
tique au conflit. Nous sommes convaincus — et la session 
actuelle de negotiations a New York le confirme — que les 
efforts de l’Ambassadeur Brunner nous montreront la voie 
pour aboutir a un accord mutuellement acceptable jetant les 
bases d’un reglement du conflit. 

En meme temps, le President et le Gouvernement de 
la Federation de Russie sont convaincus que si l’on veut 
favoriser le succes du processus de paix et faire en sorte 
qu’il devienne irreversible, il est indispensable de deployer 
rapidement des forces de maintien de la paix dans la zone 
du conflit abkhaze. Manifestement, il ne sera pas possible 
de parvenir a un reglement definitif du statut politique de 
F Abkhazie tant que plus de la moitie de sa population vivra 
en dehors de cette region, et tant que l’on s’efforcera d’en 
modifier la composition ethnique. 

La Federation de Russie souscrit pleinement a la 
position du Gouvernement georgien selon laquelle seul le 
deployment de forces de maintien de la paix dans la zone 
du conflit permettra d’assurer effectivement le maintien du 
cessez-le-feu, de garantir le retour en toute securite des 
refugies et des personnes deplacees en Abkhazie et de faire 
appliquer les accords deja conclus par les parties. Cela 
s’applique notamment a la separation et au desarmement des 
forces armees des parties, et au retrait de toutes les unites 
venues d’autres regions pour participer a ce conflit. 

La Federation de Russie appuie la proposition de 
deployment immediat d’une force de maintien de la paix 
dans la zone du conflit abkhaze. Tout retard irait a l’encon- 
tre d’un reglement du conflit. La communaute internationale 
ne peut permettre une nouvelle effusion de sang. 

M. Inderfurth (Etats-Unis d’Amerique) (interpretation 
de l’anglais) : Monsieur le President Chevardnadze, au nom 
de mon gouvernement et du peuple des Etats-Unis, je suis 
tres heureux de vous accueillir a New York et aux Nations 
Unies. Bien que cette visite soit la premiere que vous 
effectuiez en votre qualite de dirigeant de la Georgie 
independante, vous connaissez bien cette organisation et la 
scene internationale. 

Le nom d’Edouard Chevardnadze sera a jamais lie aux 
enormes changements de l’histoire recente; a l’apparition de 
la democratic en Europe de l’Est; au rapprochement entre 
l’Est et l’Ouest, autrefois profondement separes; au ralen- 
tissement de la course aux armes nucleaires, et a l’instau- 
ration d’un nouvel esprit de cooperation au sein du Conseil. 


Rappelons-nous egalement les circonstances dans 
lesquelles M. Chevardnadze a quitte ses fonctions. Il a 
demissionne par principe, lanfant avec justesse et eloquence 
une mise en garde selon laquelle la politique de la reaction 
s’imposerait de nouveau dans F ex-Union sovietique. Mais 
les forces du changement que M. Chevardnadze avait 
adoptees et fa?onnees Font finalement emporte. 

Quelques annees seulement se sont ecoulees depuis 
que le Ministre des affaires etrangeres Chevardnadze a 
contribue a guider son vieux pays vers une ere nouvelle. 
Aujourd’hui, le President Chevardnadze nous demande de 
F aider a relever les defis auxquels son pays nouvellement 
independant est confronts dans cette ere de turbulence, de 
transition et de changement. 

Pour la Georgie, comme pour beaucoup de republiques 
soeurs, passer de l’etat de republique dependante a celui 
d’Etat independant est chose difficile. La Georgie est en 
proie a la guerre civile, a un bouleversement economique et 
aux luttes ethniques. Le gouvernement de M. Chevardnadze 
a peine pour essayer de regler ces problemes, mais ses 
ressources sont limitees. Le peuple georgien se trouve dans 
une situation extremement difficile. En tant que partisan de 
la democratic, mon gouvernement est pret a lui venir en 
aide et a demander instamment que le Conseil fasse 
egalement tout son possible dans ce sens. 

Le probleme le plus pressant est de trouver le moyen 
de regler l’apre conflit ethnique qui se deroule a l’interieur 
de la Georgie, en Abkhazie. Ce conflit, qui a deja provoque 
trop de souffrances des deux cotes, a fait des milliers de 
refugies georgiens, imposant de ce fait un lourd fardeau aux 
maigres ressources de la Georgie et compromettant 
davantage encore la stabilite du pays. Dans de nombreux 
cas, ces refugies ont ete deliberement arraches de leurs 
foyers et forces de survivre a un hiver tres rigoureux dans 
des regions montagneuses eloignees. Nous devons faire tout 
notre possible pour les aider a rentrer rapidement et dans la 
dignite dans leurs foyers. Le Haut Commissariat des 
Nations Unies pour les refugies (HCR) et d’autres organi¬ 
sations internationales de secours travaillent avec achar- 
nement pour attenuer leurs souffrances et preparer leur 
rapatriement. Mais seuls un reglement politique et F enga¬ 
gement veritable, par les autorites abkhazes, d’assurer leur 
protection peuvent fournir la securite dont ils ont abso- 
lument besoin. 

Mon gouvernement affirme dans les termes les plus 
energiques possibles qu’il appuie l’independance, la souve- 
rainete et l’integrite territoriale de la Georgie. Nous applau- 
dissons les efforts deployes par F Organisation des Nations 
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Unies pour favoriser un accord entre les forces abkhazes et 
le Gouvernement georgien. Nous esperons que les parties 
pourront aboutir a un accord prevoyant un cessez-le-feu 
durable et le retour des refugies. Si tel est le cas, nous 
serions enclins a appuyer une operation soigneusement 
definie de maintien de la paix des Nations Unies en 
Georgie, si certaines conditions sont reunies, et nous 
encouragerions d’autres gouvernements a se joindre a nous. 
J’ajouterai que les Etats-Unis reconnaissent l’urgence de 
cette question. 

A ce propos, je note que le gouvernement de 
M. Chevardnadze a indique qu’il etait pret a negocier une 
large autonomie pour l’Abkhazie. II doit etre pret a definir 
en detail les modalites de cette autonomie. Mais les forces 
abkhazes doivent egalement reconnaitre en paroles et en 
actes l’integrite territoriale de la Georgie. Les elements d’un 
reglement existent; mais ce sont les parties qui doivent en 
faire l’amalgame. 

D’importants principes sont en jeu aujourd’hui en 
Georgie — des principes qui revetent une importance 
encore plus grande dans le monde fluide actuel de l’apres- 
guerre froide. Ce que nous faisons ici sera observe de tres 
pres par les autres minorites de Georgie, ainsi que dans 
d’autres regions troublees de Fex-Union sovietique. 
L’inaction encouragerait ceux qui ont des griefs a recourir 
a la violence, creant ainsi un vide en matiere de pouvoir, 
qui ne tarderait surement pas a etre comble, et incitant a 
revenir aux divisions du passe. 

La Georgie a aussi besoin de notre assistance econo- 
mique et humanitaire, faute de quoi les difficultes finiront 
par reduire a neant tous nos efforts politiques ou d’etablis- 
sement de la paix. Mon gouvernement s’est engage jusqu’a 
present a fournir pour 70 millions de dollars d’aide humani¬ 
taire cette annee. D’autres gouvernements apportent leur 
assistance a la Georgie. Nous demandons a tous les Etats 
Membres de s’associer a ces contributions. Au cours des 
siecles, le peuple georgien a maintes fois fait preuve d’en¬ 
durance et de courage. Dans cette periode troublee il peut 
— comme nous — compter sur F experience, la sagesse et 
F esprit de compromis manifestos si souvent par Edouard 
Chevardnadze tout au long de sa remarquable carriere. 

Sir David Hannay (Royaume-Uni) (interpretation de 
Vanglais) : Ma delegation s’associe a ceux qui ont souhaite 
la bienvenue au Conseil de securite a M. Chevardnadze. 
Mon gouvernement a observe avec admiration le courage 
avec lequel il a dirige son peuple et cherche a retablir 
l’ordre en Georgie. Il y a seulement 20 mois, le Conseil, par 
sa resolution 763 (1992), souhaitait le bienvenue a 


F Organisation des Nations Unies a la Republique de 
Georgie. Les defis auxquels ce pays a ete confronte durant 
ces 20 mois sont enormes. Nous rendons hommage a 
M. Chevardnadze et au peuple georgien pour la determi¬ 
nation et le patriotisme dont ils ont fait preuve pour s’atta- 
quer a ces defis. 

Mon gouvernement a contribue, comme beaucoup 
d’autres, a Fassistance humanitaire offerte a la Georgie dans 
la periode difficile qu’elle traverse et ou les besoins sont 
immenses. Nous avons egalement essaye de faire notre 
possible pour essayer de trouver une solution aux problemes 
politiques sous-jacents, dans le cadre de notre appartenance 
au Groupe des amis du Secretaire general pour la Georgie. 
L’appui que nous apportons au Secretaire general traduit la 
grave preoccupation que nous inspire la situation actuelle 
dans ce pays, en particulier le sort des centaines de milliers 
de refugies et la menace constante d’une reprise des 
combats. 

Mon gouvernement partage le point de vue exprime 
par le Secretaire general dans son rapport du 3 mars, selon 
lequel la situation qui regne dans les Etats nouvellement 
independants de l’ex-Union sovietique merite l’attention de 
l’ONU tout autant que celle qui existe dans d’autres 
regions. Le Haut Commissariat des Nations Unies pour les 
refugies (HCR) et d’autres institutions des Nations Unies 
ont un role clef a jouer en Georgie. Par ses resolutions, le 
Conseil de securite a cree la Mission d’observation des 
Nations Unies en Georgie (MONUG), qui est chargee de 
garder le contact avec les parties au conflit en Abkhazie et 
de contribuer a F application par ces dernieres des accords 
conclus entre elles. Le Secretaire general et son Repre- 
sentant special ont deploye des efforts inlassables pour faire 
aboutir les negotiations entre les parties. 

Mon gouvernement comprend le sentiment d’urgence 
exprime par M. Chevardnadze et le Gouvernement de la 
Georgie, ainsi que leur desir de voir la communaute inter- 
nationale s’engager plus a fond par le biais d’une operation 
internationale de maintien de la paix. Le Conseil se reunira 
avant la fin du mois pour etudier plus avant la question 
lorsqu’il examinera le rapport du Secretaire general 
demande aux termes de la resolution 901 (1994). Toutefois, 
il est crucial, avant que le Conseil n’approuve une operation 
de maintien de la paix, qu’un cadre politique complet ait ete 
mis en place et que de nets progres aient ete faits sur la 
voie d’un reglement politique. Il faut aussi que l’on sache 
exactement quel mandat confier aux forces de maintien de 
la paix en question, lequel doit eviter de renforcer 
simplement le statu quo. 
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Les negotiations qui ont lieu cette semaine a New 
York visent precisement un tel reglement politique. J’avoue 
franchement que ma delegation a ete de9ue que l’on n’ait 
pas progresse davantage dans ces negotiations. Nous 
constatons toutefois que se degagent certains domaines 
d’accord, par exemple pour ce qui est de renforcer ou de 
rendre plus officiels les accords de cessez-le-feu. Mais 
l’imprecision reste inquietante a propos d’autres questions 
clefs. Ma delegation espere que ces negotiations avanceront 
rapidement, afin, entre autres, de faire la lumiere sur 
certaines questions clefs qui doivent etre reglees avant 
qu’une operation de maintien de la paix puisse etre entre- 
prise, et d’aboutir a un accord satisfaisant qui permette le 
retour rapide et sans condition des refugies dans leurs 
foyers. 

En conclusion, je voudrais preciser deux choses. La 
premiere, c’est qu’a mon avis la communaute internationale 
perdra vite patience si une partie aux negotiations actuelles 
met des obstacles sur cette voie pour gagner du temps et 
renforcer sa position. La deuxieme, c’est que toute solution 
a ce probleme doit respecter l’integrite territoriale de la 
Georgie et sauvegarder les interets de toutes les commu- 
nautes multiethniques d’Abkhazie. Un accord qui donne 
satisfaction aux deux parties et respecte ces principes est la 
seule fa9on d’assurer la stabilite a long terme dans la 
region. 

M. Kovanda (Republique tcheque) (interpretation du 
russe) : La delegation tcheque est ravie d’avoir eu l’occa- 
sion d’entendre la declaration du President Chevardnadze, 
pour deux raisons tres differentes l’une de l’autre. 

Premierement, nous sommes particulierement preoc- 
cupes par ce qui se passe en Georgie. Les liens d’amitie qui 
unissent nos deux pays sont anciens. De fait, nos deux pays 
ont certains points communs. Geographiquement parlant, 
nous constatons par exemple que Tbilissi et Prague sont 
pratiquement equidistantes de Moscou. II existe aussi 
d’importants paralleles historiques. II y a pres de 70 ans, les 
forces du communisme international ont detruit le jeune Etat 
georgien qui venait tout juste de s’affranchir de la 
domination tsariste. Et il y a pres d’un demi-siecle, ces 
memes forces du communisme international ont aneanti la 
democratic dans l’ancienne Tchecoslovaquie, qui venait 
juste d’etre liberee du nazisme. 

Aujourd’hui, les deux pays beneficient du nouveau 
climat de liberte et de democratic de l’apres-guerre froide. 
II est bien sur impossible d’oublier le role personnel joue a 
cet egard par le President Chevardnadze lui-meme, et nous 
lui rendons l’hommage qui lui est du pour cela. 


Ce n’est done pas par hasard que, sur son trajet a 
destination de New York, le President Chevardnadze s’est 
arrete a Prague, ou il a rencontre le President tcheque 
Vaclav Havel. Ce n’est pas non plus par hasard que ma 
delegation suit avec un grand interet les evenements en 
Georgie et qu’elle a tellement a coeur d’apporter son aide, 
quelle qu’elle soit, dans la mesure de ses possibilites. 
S’agissant de remarques precises sur la situation en Georgie 
et sur la fa9on dont le Conseil de securite pourrait contri- 
buer a y remedier, la delegation tcheque se reserve le droit 
de presenter ses observations a une date ulterieure. 

(L’orateur poursuit en anglais) 

Mais il y a une deuxieme raison pour laquelle nous 
nous rejouissons d’avoir pu ecouter F expose du President 
Chevardnadze; elle concerne la methode de travail du 
Conseil de securite. 

Les Etats Membres de F Organisation des Nations 
Unies disent parfois que le Conseil de securite prend des 
decisions sans que les parties interessees aient F occasion de 
presenter leurs vues au Conseil. Aussi, le Conseil n’est-il 
pas juge aussi transparent et communicatif qu’il devrait 
l’etre, ce qui est pour nous un sujet de vive preoccupation. 
Pourtant, par F intermediate de son President, la Georgie a 
pu contribuer de maniere substantielle aux debats du 
Conseil qui doivent encore avoir lieu. Cela prouve qu’en 
cas de besoin, on peut trouver le moyen, le moment venu, 
de faire en sorte que les Membres contribuent au debat 
— et vous, Monsieur le President, vous avez aide a trouver 
ce moyen en cette occasion. Ma delegation espere qu’a cet 
egard, la reunion d’aujourd’hui augure bien de l’avenir, et 
qu’en d’autres occasions, le Conseil fera preuve d’imagi¬ 
nation et trouvera des moyens novateurs pour ecouter les 
Membres exprimer leurs preoccupations. 

M. Sardenberg (Bresil) (interpretation de Vanglais) : 
Le Conseil de securite est honore par la presence aujour¬ 
d’hui du chef d’Etat georgien, S. E. M. Edouard 
Chevardnadze. Au nom du Gouvemement bresilien, je tiens 
a lui souhaiter la plus chaleureuse bienvenue. 

Cette reunion a ete convoquee alors que nous entrons 
dans une phase extremement importante des negotiations en 
vue d’un reglement politique d’ensemble du conflit. La 
communaute internationale est prete a faire sa part pour 
contribuer a la realisation de cet objectif. A ce propos, ma 
delegation rend hommage aux efforts diplomatiques inlassa- 
blement deployes par l’Envoye special du Secretaire gene¬ 
ral, M. Edouard Brunner, qui a joue un role important dans 
les progres enregistres a ce jour. Nous sommes egalement 




Conseil de securite 
Quarante-huitieme annee 


3346e seance 
9 mars 1994 


reconnaissants a la Federation de Russie du role qu’elle joue 
en sa qualite de facilitateur du processus de paix. 

Ma delegation pense que le principe de l’integrite 
territoriale de la Georgie doit continuer a guider les nego¬ 
tiations. Ma delegation est fermement convaincue que toute 
mesure destinee a faire progresser le processus de paix doit 
tenir pleinement compte de l’integrite territoriale et de la 
souverainete de la Republique de Georgie, comme le 
stipulent les resolutions adoptees par le Conseil sur cette 
question. 

Nous notons que les deux parties appuient le deploy¬ 
ment rapide d’une operation de maintien de la paix des 
Nations Unies en Abkhazie, bien que leurs avis divergent 
quelque peu quant aux modalites. Nous appuyons le 
deployment d’une telle operation en tant qu’element crucial 
d’un reglement d’ensemble du conflit politique. 

Nous sommes profondement preoccupes par les 
rapports faisant etat de centaines de milliers de refugies et 
de personnes deplacees en Georgie par suite des combats. 
Ces refugies et ces personnes deplacees ont le droit de 
rentrer en toute securite dans leurs foyers. La deterioration 
de la situation humanitaire sur le terrain lui confere une 
nouvelle et tragique dimension qui appelle de toute urgence 
F attention de la communaute internationale et du Haut 
Commissaire des Nations Unies pour les refugies. 

La delegation bresilienne continuera a suivre de pres 
les evenements en Abkhazie, dans l’espoir qu’il sera possi¬ 
ble d’arriver rapidement a un reglement d’ensemble du 
conflit au moyen de negotiations menees de bonne foi par 
toutes les parties interessees. 

M. Li Zhaoxing (Chine) (interpretation du chinois) : 
Je voudrais avant tout, au nom de la delegation chinoise, 
souhaiter la bienvenue a S. E. M. Edouard Chevardnadze, 
President de la Republique de Georgie, a cette reunion 
officielle du Conseil de securite et le remercier de son 
rapport liminaire sur la situation en Georgie. Sa declaration 
aidera les membres du Conseil a mieux comprendre la 
situation qui regne actuellement en Georgie. 

Depuis l’eclatement du conflit en Abkhazie, en Repu¬ 
blique de Georgie, la situation humanitaire en Georgie n’a 
cesse de se deteriorer, entrainant une augmentation conside¬ 
rable du nombre de refugies et de personnes deplacees et 
causant d’enormes pertes humaines et materielles. Le 
Secretaire general souligne dans son rapport en date du 
3 mars 1994 qu’en l’absence de progres politiques rapides, 
les combats ne tarderont pas a reprendre et qu’ils risquent 


de s’etendre a d’autres parties du Caucase. Cela preoccupe 
vivement la delegation chinoise. 

La delegation chinoise a toujours prone le reglement 
des differends par des negotiations pacifiques. Selon nous, 
il importe que dans le processus de paix en vue d’un 
reglement d’ensemble de la question de Georgie, la 
communaute internationale respecte l’independance, la 
souverainete et l’integrite territoriale de la Republique de 
Georgie. De meme, les interets des differents groupes 
ethniques d’Abkhazie doivent etre garantis. 

Grace a la mediation du Secretaire general et de son 
Envoye special, les parties au conflit ont deja tenu trois 
series de negotiations et realise certains progres. Toutefois, 
nous relevons egalement que plusieurs questions de ce 
processus de paix n’ont toujours pas ete reglees. Nous 
esperons done que les parties interessees profiteront de 
F occasion offerte par les discussions de fond en cours pour 
chercher des solutions appropriees. Nous prions instamment 
les parties d’instaurer immediatement un cessez-le-feu, de 
rapatrier les refugies et les personnes deplacees aussitot que 
possible et de creer les conditions permettant a l’ONU de 
continuer a jouer son role en Georgie, a savoir aider les 
deux parties au conflit a promouvoir le processus de paix en 
vue du reglement politique global de la question de Georgie. 

M. Pedauye (Espagn e) (interpretationde I’espagnol) : 
Ma delegation souhaite s’associer aux orateurs precedents 
pour dire combien nous nous rejouissons de la presence 
aujourd’hui, au Conseil, du President Chevardnadze, auquel 
je voudrais transmettre, au nom du Gouvemement espagnol, 
un message de solidarite et d’encouragement. Nous sommes 
convaincus que, grace a son courage et a sa valeur 
personnelle, a ses talents de dirigeant et a ses qualites 
d’homme d’Etatreconnus de tous, la Republique de Georgie 
pourra parvenir bientot a la paix et a la stabilite auxquelles 
elle aspire. 

Le Conseil de securite, dans des resolutions ante- 
rieures, a indique, de maniere tout a fait claire et explicite, 
que la situation en Georgie constitue une menace a la paix 
et a la stabilite dans la region. De meme, il a reaffirme tres 
clairement que la souverainete et l’integrite de la Repu¬ 
blique de Georgie doivent etre respectees et ne peuvent faire 
l’objet de discussion. La delegation espagnole tient a 
souligner Fimportance qu’il convient d’accorder au respect 
du principe de la souverainete et de l’integrite territoriale, 
tel que cela figure explicitement dans la resolution 896 
(1994) du 31 janvier 1994, a savoir que les progres que les 
parties pourraient accomplir au cours des negotiations 
doivent tenir compte du respect de ce principe et que le 
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statut politique futur de l’Abkhazie doit dument tenir 
compte de cet aspect. 

Dans cet ordre d’idees, nous estimons qu’il est tres 
preoccupant que les dirigeants abkhazes continuent de 
proclamer que leur objectif est l’independance, et qu’ils le 
fassent publiquement en utilisant les moyens de communi¬ 
cation — notamment la television et la radio — de 
Sukhumi. Nous sommes egalement preoccupes par le fait 
que la situation en Georgie a empire et que les combats 
dans la region de Gali, se sont intensifies, alors meme que 
se tenait la reunion du groupe d’experts a Moscou, au debut 
de fevrier. 

Nous pensons qu’il faut redoubler d’efforts pour 
parvenir a une solution negociee a ce conflit, dans le respect 
des principes etablis par le Conseil. Si des progres 
politiques n’interviennent pas rapidement, les combats 
risquent de s’intensifier. Comme le President Chevardnadze 
l’a indique dans son intervention, nous courrons le risque 
— risque grave aux dires du Secretaire general — de voir 
le conflit s’etendre a d’autres parties du Caucase, region 
d’une importance strategique considerable. 

Etant donne les circonstances, le Conseil de securite 
devrait envisager la possibilite d’etablir une force de main- 
tien de la paix en Georgie. II faut deplorer que les condi¬ 
tions necessaires a cette fin n’existent pas actuellement, 
comme l’a indique le Secretaire general dans son rapport du 
3 mars (S/1994/253). Nous esperons que cette situation 
changera bientot, auquel cas l’Espagne — malgre le peu de 
moyens dont dispose l’Organisation et la difficulte, pour le 
Conseil, d’obtenir de nouveaux engagements en matiere de 
maintien de la paix et de la securite — serait prete a envi¬ 
sager la possibilite de l’approbation, par le Conseil, d’une 
nouvelle operation de maintien de la paix en Georgie, dotee 
du mandat approprie. C’est la un sujet sur lequel nous 
esperons que le Secretaire general pourra nous fournir tres 
prochainement un rapport favorable, de maniere a faciliter 
le retour des refugies dans des conditions de securite, a 
pouvoir surveiller le respect du cessez-le-feu et a permettre 
ainsi a la Republique de Georgie de commencer a s’engager 
sur la voie du retour a une situation normale. 

Avant de terminer, je tiens a souligner qu’il faut que 
le differend soit regie sur la base d’un compromis. Le 
Gouvemement du President Chevardnadze nous a deja fait 
part de sa volonte de negocier un statut d’autonomie pour 
la region de l’Abkhazie. II incombe maintenant a la partie 
abkhaze de faire elle aussi des efforts en vue de ce compro¬ 
mis et de se rappeler que la communaute intemationale, 


representee par ce Conseil, suit de tres pres F evolution de 
la situation. 

M. Cardenas (Argentine) (interpretation de Vespa- 
gnol) : Au nom de ma delegation et du peuple de la Repu¬ 
blique argentine, je voudrais dire combien je suis recon- 
naissant au President Chevardnadze de sa presence parmi 
nous et de la declaration qu’il vient de faire devant le 
Conseil de securite au sujet de la situation en Georgie. Sa 
vision des choses, que nous respectons beaucoup, nous est 
particulierement utile pour evaluer la crise que traverse 
aujourd’hui son pays. Nous l’exhortons et, a travers sa 
personne, nous exhortons tout son peuple, a perseverer dans 
leurs efforts pour tenter de parvenir, dans le respect de 
l’integrite territoriale de la Georgie, a une solution pacifique 
et durable, dans le cadre de formules ou puisse s’integrer sa 
population, y compris les minorites, sur la base du respect 
et de la tolerance. 

Nous approuvons tout particulierement sa remarque 
concernant la necessite de respecter, en toutes circonstances, 
le droit international humanitaire, tant de fois viole en 
d’autres lieux ces derniers temps. Nous approuvons 
egalement sa claire condamnation de F exacerbation des 
passions en tant que source de conflits qui destabilisent 
actuellement l’humanite et qui nous preoccupent tous 
egalement. Bien qu’il en coute parfois de le comprendre, le 
seul antidote a ces passions est un difficile melange de 
fermete tranquille et de tenacite renouvelee, ainsi qu’un 
minimum de consensus. Nous sommes surs que ce melange 
restera toujours present dans cette crise a laquelle le Conseil 
fait face aujourd’hui. 

Le President : Je vais maintenant faire une declaration 
en ma qualite de representant de la France. 

Monsieur le President, mon gouvemement se felicite 
de votre presence aujourd’hui a New York. II se rejouit que 
ce soit vous qui presidiez aux destinees de votre pays. II est 
particulierement heureux de voir a cette place une person- 
nalite telle que la votre, connue pour son engagement au 
service de la paix. 

Je voudrais vous assurer, tout d’abord, du soutien total 
de mon gouvemement au processus de negotiation en cours 
destine a mettre un terme au conflit dramatique que connait 
votre pays et par la meme aux terribles souffrances de sa 
population. Comme vous le savez, la France n’a pas 
menage ses efforts pour contribuer au succes du processus 
de paix engage a Geneve. Soyez certain qu’elle continuera 
d’apporter sa contribution a la recherche d’un reglement du 
conflit. 
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Mon gouvernement entend, en cette occasion, delivrer 
un message tres clair sur trois questions de principe : 
l’integrite territoriale de la Republique de Georgie, le retour 
des personnes deplacees et des refugies en Abkhazie 
(Republique de Georgie) et les modalites d’une operation de 
maintien de la paix. 

II ne saurait y avoir de reglement en effet sans un 
accord sur une formule qui soit compatible avec le respect 
de l’integrite territoriale de la Republique de Georgie. Des 
arrangements constitutionnels destines a favoriser un regle¬ 
ment politique pourront certes resulter du processus de 
negotiation. II vous appartiendra d’en decider. II est exclu 
toutefois, dans F esprit de mon gouvernement, de transiger 
sur le principe du respect de l’integrite territoriale de votre 
pays dans le cadre du reglement final qui sera agree. 

La question du retour des personnes deplacees et des 
refugies est egalement d’une extreme importance. Tout doit 
etre fait pour que ce retour puisse s’effectuer dans les 
meilleures conditions. II ne s’agit pas la seulement d’un 


probleme humanitaire douloureux qui doit etre regie pour 
faire disparaitre la souffrance des populations concemees et 
retablir celles-ci dans leurs droits. II s’agit aussi d’une 
question politique de fond. La modification par la force de 
la composition ethnique de F Abkhazie (Republique de 
Georgie) ne saurait etre acceptee. Le retour des personnes 
deplacees et des refugies constitue une autre condition de 
fond d’un reglement politique. 

Je voudrais souligner par ailleurs l’espoir place dans le 
processus de negotiation en cours, et je souhaite a cet egard 
dire combien nous apprecions les efforts et Faction du 
Representant special du Secretaire general, l’Ambassadeur 
Brunner. Mon gouvernement souhaite que les negotiations 
puissent aboutir a leur terme. II souhaite pouvoir constater 
rapidement la realisation de progres substantiels vers un 
reglement politique susceptibles de permettre au Conseil de 
securite de prendre une decision sur le deployment d’une 
force de maintien de la paix dans votre pays. Comme vous 
le savez, mon gouvernement est en effet favorable au 
principe d’une telle operation. Je tiens a rappeler a cet egard 
que celle-ci devra se conformer aux regies habituelles qui 
regissent les interventions des Nations Unies dans le 
domaine du maintien de la paix, notamment en ce qui 
concerne la definition du mandat, la composition et le 
commandement de la force et le financement de celle-ci. 

Monsieur le President, je me felicite a nouveau de 
F occasion qui a ete donnee au Conseil de securite de vous 
entendre, en ce moment crucial pour l’avenir de votre pays. 

Je reprends mes fonctions de President du Conseil. 

II n’y a pas d’autres orateurs inscrits pour la presente 
seance. La prochaine seance du Conseil de securite a 
laquelle nous poursuivrons l’examen de la question inscrite 
a l’ordre du jour sera fixee a l’issue de consultations entre 
les membres du Conseil. 

La seance est levee a 13 h 45. 
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